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Texte de la question

Mme Conchita Lacuey attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'entrée en
application de la réforme de la défense extérieure contre l'incendie (DECI). En effet, la loi n° 2011-525 du 17 mai
2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit en a fixé le cadre législatif, mais les communes et
intercommunalités sont toujours dans l'attente de la publication du décret d'application mettant en oeuvre cette
réforme. Ce décret doit en particulier préciser les pouvoirs de police spéciale du maire ou du président
d'établissement public de coopération intercommunale en matière de défense extérieure contre l'incendie. Le
projet de décret a reçu des avis favorables des principales parties concernées au cours de l'année 2012,
notamment l'Association des maires de France et la Conférence nationale des services d'incendie et de secours.
Mais depuis, ce décret n'a toujours pas été publié. C'est pourquoi elle souhaiterait connaître le calendrier de
mise en application de la réforme de la défense extérieure contre l'incendie.

Texte de la réponse

L'article 77 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit prévoit
un décret d'application relatif à la défense extérieure contre l'incendie (DECI). Cette réforme, porteuse d'une
véritable amélioration des conditions de gestion de la DECI par les communes et les intercommunalités, s'inscrit
dans le nouveau dispositif gouvernemental de simplification des normes réglementaires applicables aux
collectivités territoriales. Ce projet de texte a reçu les avis favorables des diverses commissions compétentes.
En juillet 2012, une consultation des ministères contresignataires a été lancée, mais n'a pu être menée à son
terme avant le changement de Gouvernement, intervenu en avril 2014. Ainsi une nouvelle consultation du
ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, du ministère de la défense, du ministère de la
décentralisation, de la réforme de l'Etat et de la fonction publique, du ministère de l'agriculture, de l'agro-
alimentaire et de la forêt, du ministère du logement et de l'égalité des territoires et du ministère des outre-mer
s'est avérée nécessaire. Cette procédure administrative préalable s'achèvera prochainement, après quoi le
projet de texte pourra être présenté devant le Conseil d'Etat.
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